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I. INTRODUCTION
La politique européenne occupe une place primordiale dans la vie politique, économique et sociale de notre pays. Elle touche à la fois à nos relations extérieures, mais également à de nombreux domaines considérés comme relevant de la politique intérieure. 

Le présent rapport, qui couvre la période de la mi-2007 à la mi-2008, a pour objectif de retracer les développements les plus importants de cette politique si vitale pour les intérêts de notre pays. Il constitue le deuxième rapport annuel consacré à la politique européenne du gouvernement.
Son élaboration et sa présentation à la Chambre des députés s’inscrivent également dans le cadre de l’aide-mémoire sur la coopération entre la Chambre des députés et le gouvernement en matière de politique européenne, entré en vigueur le 1er juillet 2008. Il vise aussi à exposer à la Chambre et à travers elle aux citoyens de façon synthétique les principaux dossiers européens où notre pays a un intérêt particulier.
La première partie de ce rapport examine les principaux enjeux pour la construction européenne au cours de la période visée dans le rapport. Elle se penche notamment sur la procédure de ratification du Traité de Lisbonne et le processus d’élargissement de l’UE. 
La deuxième partie du rapport aborde la gouvernance interne de la politique européenne du Luxembourg. C’est ainsi que le Ministère des Affaires étrangères, conformément à l’arrêté grand-ducal portant sur la composition du gouvernement, a la tâche de coordonner la politique européenne au niveau des différents ministères et à organiser la coopération avec la Chambre des députés. Elle aborde également les aspects de la politique du siège des institutions européennes établies au Luxembourg.

La troisième partie concerne la communication externe de la politique européenne et recense les activités principales de l’initiative Europaforum.lu qui visent à promouvoir le débat sur l’Europe avec le citoyen.

La quatrième partie donne un aperçu de la politique européenne du Luxembourg à travers un certain nombre de grands dossiers sectoriels. Le rapport se penche notamment sur l’agenda social renouvelé, l’immigration et le paquet « énergie/changement climatique ». Elle aborde également les enjeux de l’augmentation du prix des denrées alimentaires et l’interruption des négociations à l’OMC sur le cycle de Doha pour le développement. 
L’objectif du rapport n’est pas de traiter l’intégralité des dossiers et activités européens, mais de se limiter à ceux qui ont un intérêt ou un impact particulier pour le Luxembourg. En complément à ce rapport, les rapports d’activités annuels des différents ministères fournissent des informations supplémentaires. Ce rapport ne traitera pas du volet politique étrangère et de  sécurité commune de l’UE, qui est abordé plus en détail dans le rapport d’activité annuel du Ministère des Affaires étrangères et de l’Immigration. Ce volet est traditionnellement abordé dans le discours de politique étrangère devant la Chambre des députés.
II. LES Enjeux pour  la construction européenne
a. Le Traité de Lisbonne

Conformément au calendrier établi par le Conseil européen de juin 2006, le Conseil européen de juin 2007 devait faire le point sur l’état des débats relatifs au Traité établissant une Constitution pour l’Europe (Traité constitutionnel) et explorer les évolutions futures possibles, suite aux rejets de ce Traité dans les référendums français et néerlandais des 29 mai et 1er juin 2005.

Après deux ans d’incertitude quant au processus de réforme des traités, la période de réflexion s’est achevée avec la décision du Conseil européen de juin 2007 de convoquer une Conférence intergouvernementale (CIG) sur la base d’un mandat très précis agréé par le Conseil européen. 

La CIG s’est réunie à plusieurs reprises entre le 23 juillet 2007 et les 18 et 19 octobre 2007, moment où la Présidence portugaise a pu constater un accord au niveau des chefs d’Etat et de gouvernement sur le projet de texte d’un traité. Le projet de traité a été signé le 13 décembre 2007 à Lisbonne par les chefs d’Etat et de gouvernement des 27 Etats membres de l’UE et porte de ce fait le nom de la capitale portugaise (Traité de Lisbonne). 

Le nouveau traité est un traité modificatif. Dès lors, il ne procède pas à une consolidation des traités et articles en vigueur, mais se borne à modifier les articles des traités existants, à savoir le traité sur l’Union européenne et le traité instituant la Communauté européenne, intitulé désormais Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, en intégrant une grande majorité des innovations figurant respectivement à la Partie I et à la Partie III du Traité constitutionnel. Sans reprendre les aspects constitutionnels du Traité constitutionnel élaboré en 2004, le Traité de Lisbonne vise à mettre en place un cadre institutionnel mieux adapté au contexte d’une Union à vingt-sept ou plus, avec une légitimité démocratique renforcée. 

Les principales innovations du Traité de Lisbonne sont :

· au niveau du processus de prise de décision et des institutions : renforcement du rôle du Parlement européen dans la procédure législative et budgétaire, renforcement également du rôle des parlements nationaux en matière de contrôle du principe de subsidiarité, augmentation du nombre de domaines couverts par le vote à la majorité qualifiée au sein du Conseil sur la base d’une double majorité, extension de la procédure de codécision dans le domaine Justice et Affaires intérieures, nouvelles règles en vue de l’instauration de « coopérations renforcées », réduction du nombre des commissaires et des députés européens, élection du président du Conseil européen pour un mandant de deux ans et demi renouvelable ; 

· au niveau de la citoyenneté et des droits fondamentaux : adoption de la Charte des droits fondamentaux juridiquement contraignante ; et 

· au niveau de la représentation extérieure de l’UE : création du poste de Haut Représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité qui assumera en même temps la vice-présidence de la Commission et sera chargé des relations extérieures, création d’un service européen d’action extérieure. 

Demeurant convaincu que la réforme institutionnelle est indispensable pour que l’UE maintienne sa capacité d’agir à moyen et à long terme et estimant que l’UE doit aller de l’avant en clôturant le débat institutionnel, le gouvernement a soutenu les efforts des Présidences allemande et portugaise pour parvenir à un accord sur le nouveau Traité. 

Le gouvernement est satisfait que le Traité de Lisbonne reprenne l’essentiel des dispositions du Traité constitutionnel et qu’il contribue ainsi à renforcer la démocratie, la transparence et l’efficacité du fonctionnement de l’UE. Il regrette toutefois l’abandon des symboles de l’UE et l’existence de certaines dérogations détenues notamment par le Royaume-Uni quant à l’application de la Charte des droits fondamentaux et à la coopération dans le domaine politique de la Justice et des Affaires intérieures.  

Pour que les dispositions du Traité de Lisbonne puissent être pleinement mises en œuvre dès son entrée en vigueur, prévue le 1er janvier 2009, le Conseil européen de décembre 2007 avait décidé de lancer les travaux techniques préparatoires nécessaires dès janvier 2008. C’est ainsi qu’ont débuté, sous Présidence slovène, des travaux informels censés régler les modalités permettant à opérer la transition entre les dispositions des traités actuels et les dispositions du Traité de Lisbonne. Il s’agissait de déterminer les nouvelles procédures découlant des dispositions du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne et des innovations institutionnelles que le Traité de Lisbonne apporte. 

Parmi tous ces éléments, les questions institutionnelles revêtent une importance particulière. En effet, les dispositions du Traité de Lisbonne créent de nouvelles interactions entre les différentes institutions et de nombreux points doivent être précisés quant à la structuration de ces interactions. Pour le Luxembourg, la base pour les travaux de mise en œuvre du Traité de Lisbonne est le respect de la méthode communautaire et le maintien de l’équilibre institutionnel. 

Ces travaux techniques préparatoires ont cependant été suspendus suite au vote négatif lors du référendum en Irlande sur le Traité de Lisbonne le 12 juin 2008. 

En effet, pour entrer en vigueur, le Traité de Lisbonne doit être ratifié par les 27 Etats membres et approuvé par le Parlement européen. Au Luxembourg, le Traité de Lisbonne a été approuvé par la Chambre des députés le 29 mai 2008.
L’Irlande a été le seul Etat membre qui a organisé un référendum sur le Traité de Lisbonne. Ce référendum s’est soldé par un rejet du Traité à 53,4% avec un taux de participation de 53,1%. 

Le Conseil européen des 19 et 20 juin 2008 s’est penché sur la poursuite du processus de ratification du Traité de Lisbonne suite au référendum en Irlande. Le  gouvernement irlandais a estimé devoir encore analyser la situation et les motivations du rejet et le Conseil européen a convenu de revenir sur cette question lors de sa réunion en octobre 2008 sur la base d’un rapport de ce gouvernement. 

Entretemps, et en ligne avec les conclusions du Conseil européen, le processus de ratification s’est poursuivi dans d’autres Etats membres. Le Traité de Lisbonne a ainsi été ratifié par 22 Etats membres. Les Etats membres dans lesquels la ratification n’est pas encore conclue sont, outre l’Irlande, la République tchèque, la Suède, la Pologne et l’Allemagne. 
En Allemagne, le Traité de Lisbonne a été adopté par le Bundestag et le Bundesrat. Le Président fédéral a suspendu sa signature à l’acte de ratification en attendant des jugements de la Cour constitutionnelle fédérale sur la compatibilité du Traité avec la loi fondamentale allemande. En Pologne, le Parlement a approuvé le Traité, le Président ayant toutefois subordonné la signature de l’acte de ratification à un nouveau règlement interne des compétences en matière de politique européenne et, depuis le référendum irlandais, à une clarification de la situation en Irlande. En Suède, le Traité pourra être signé une fois que le gouvernement aura conclu la consultation des forces vives du pays. En République tchèque, la procédure de ratification est actuellement suspendue après que le Sénat avait saisi la Cour constitutionnelle pour vérifier la comptabilité du Traité avec la constitution du pays. 

Pour le gouvernement luxembourgeois, le Traité de Lisbonne demeure la base pour le futur fonctionnement de l’Union européenne. Dès lors, il importe de poursuivre le processus de ratification dans tous les pays. Même s’il faut laisser le temps à l’Irlande pour trouver une solution, il convient toutefois de s’entendre rapidement sur un calendrier permettant l’entrée en vigueur du Traité.

b. L’élargissement de l’Union européenne

L’UE poursuit le processus d’élargissement sur la base du consensus renouvelé sur l’élargissement adopté par le Conseil européen de décembre 2006. Ce consensus est fondé sur la consolidation, la conditionnalité et la communication, conjuguées à la capacité de l’UE à intégrer de nouveaux membres. 

Conformément à ces principes, les négociations d’adhésion avec la Croatie et la Turquie se poursuivent et les pays candidats potentiels des Balkans occidentaux à l’UE continuent à se rapprocher de l’UE. 

Le gouvernement continue à appuyer la poursuite du processus d’élargissement sur la base des principes du consensus renouvelé sur l’élargissement. Il reste convaincu que la perspective européenne des pays des Balkans occidentaux, réaffirmée par le Conseil européen de juin 2008, constitue un élément essentiel contribuant au parachèvement et à la pérennisation de la stabilité de cette région. 

En ligne avec sa position lors de la discussion générale sur l’élargissement en décembre 2006 et soucieux de pérenniser le succès de la politique d’élargissement, le gouvernement demeure convaincu qu’il est nécessaire de garder l’équilibre entre intégration et élargissement et de veiller à ce que la réforme institutionnelle intervienne avant le prochain élargissement de l’UE. L’incertitude suite au rejet du Traité de Lisbonne par les électeurs irlandais accentue d’ailleurs la question de la séquence entre intégration et élargissement. 

L’UE doit accorder la priorité à la consolidation des engagements pris avant de prendre d’éventuels nouveaux engagements. La Politique européenne de voisinage (PEV), distincte de la politique de l’élargissement, continue à présenter le cadre pour les relations de l’UE avec les pays voisins ne jouissant pas d’une perspective européenne, sans pour autant qu’elle ne préjuge de l’évolution future des relations entre l’UE et les pays voisins en conformité avec les dispositions pertinentes des traités. 

Le Luxembourg soutient les travaux visant à un renforcement de la Politique européenne de voisinage, lancés en décembre 2006, sur la base des principes réaffirmés par le Conseil de l’UE de juin 2007. Au-delà de ces travaux, l’UE a également décidé de renforcer la coopération régionale avec les voisins méditerranéens par le biais de l’Union pour la Méditerranée et, en complément, avec les voisins orientaux via le concept d’un « Eastern Partnership », deux initiatives qui, aux yeux du gouvernement, ne doivent pour autant pas remettre en cause le cadre unique que présente la PEV pour les pays voisins méridionaux et orientaux. 

c. Le groupe de réflexion « horizon 2020-2030 »

Dans le cadre de la discussion sur la poursuite du processus d’élargissement, le Président français Sarkozy avait proposé en août 2007 la création d’un comité des « sages » qui sera appelé à initier une « réflexion essentielle sur l’avenir de l’UE » et avait conditionné le soutien français à la poursuite des négociations d’adhésion avec la Turquie entre autres à l’instauration d’un tel comité. 

Suite à cette proposition, le Conseil européen a décidé en décembre 2007 de créer le groupe de réflexion « horizon 2020-2030 ». Il a fixé le mandat du groupe et a nommé son président, M. Felipe González Márquez, et les deux vice-présidents, Mme Vaira Viķe-Freiberga et M. Jorma Ollila. Les autres membres du groupe seront nommés sous Présidence française, sur la base d’une liste préparée par le président et les vice-présidents. Le groupe est invité à présenter son rapport au Conseil européen de juin 2010. 

N’étant pas demandeur d’une telle initiative mais soutenant toute initiative contribuant au succès du projet européen, le gouvernement se félicite que le mandat consiste en un exercice de réflexion et de prospective sur le développement de l’UE dans le long terme. Ce mandat exclut la discussion sur une nouvelle réforme institutionnelle et sur les frontières de l’Europe tout en abordant les relations avec les pays tiers voisins par une réflexion sur « la meilleure manière d’œuvrer à long terme pour la stabilité et la prospérité aussi bien de l’Union que de la région qui l’entoure ». 
d. La reforme du budget de l’UE
Conformément au mandat qui lui a été attribué par le Conseil européen de décembre 2005, la Commission européenne mène un réexamen complet et global du budget de l’UE, « couvrant tous les aspects des dépenses de l’UE, y compris la PAC, ainsi que des ressources, y compris la compensation en faveur du Royaume-Uni ». L’objectif de la Commission est de procéder à une évaluation détaillée du budget et de son financement et d’examiner comment le budget européen pourrait être adapté pour répondre à la fois aux politiques européennes et aux nouveaux défis auxquels l’UE est confrontée. Le réexamen ne vise pourtant pas à proposer un nouveau cadre financier pluriannuel pour la période post-2013, cette tâche incombera à la prochaine Commission. 

Afin de préparer le réexamen, la Commission a publié le 12 septembre 2007 une communication intitulée « Réformer le budget, changer l’Europe » servant de document de consultation publique. La consultation, qui s’est adressée à tous les acteurs intéressés du secteur public ou gouvernemental, du secteur privé et de la société civile, s’est achevée le 15 juin 2008. La Commission produira le moment venu un rapport sur le réexamen du budget de l’UE, qui fera l’objet d’un débat dans les institutions européennes. 

Le Luxembourg, comme la plupart des autres Etats membres, a participé à cette consultation publique. Dans sa contribution, le Luxembourg souligne plusieurs principes qui, selon lui, devraient être à la base des travaux préparant les prochaines perspectives financières. Ainsi, le futur cadre financier devra permettre à l’UE de se doter des moyens nécessaires pour mener à bien ses politiques et, à cette fin, il faudra maintenir un niveau de budget par rapport au PIB qui permette à l’Union d’atteindre les objectifs qu’elle s’est fixés. 
Quant aux dépenses, l’UE devrait adapter son cadre financier à ses aspirations et concentrer son action sur la valeur ajoutée européenne. Ces domaines sont, pour le Luxembourg : le rôle de l’UE en tant qu’acteur mondial, l’effort en matière de recherche européenne, la politique en matière de changement climatique et de sécurité énergétique ainsi que le domaine liberté, sécurité et justice. En même temps, la politique de cohésion garde toute sa pertinence et le prochain cadre financier devrait opérer des ajustements en faveur des pays et des régions moins avancés de l’UE tout en continuant à inclure tous les Etats membres. Le Luxembourg considère que l’agriculture a déjà fait beaucoup de réformes et que la poursuite de ce processus ne doit pas aboutir  à une renationalisation générale de la PAC. 
Afin de surmonter la discussion sur les soldes budgétaires, le Luxembourg se prononce en faveur d’une réforme du financement de l’Union qui consisterait à la doter d’une nouvelle ressource propre autonome et indépendante des budgets nationaux et qui permettrait d’aboutir à un nouveau système de financement plus transparent et équitable, visant à éliminer les mécanismes correcteurs actuels. Un autre point important pour le Luxembourg est le respect du principe de proportionnalité en matière de gestion et contrôle des fonds communautaires afin de réduire une charge administrative souvent excessive au regard de la modestie de certaines actions ou des montants individuels visés. 

III) POUR UNE MEILLEURE GOUVERNANCE DE LA POLITIQUE EUROPÉENNE

a. La coordination interministérielle
Le Comité interministériel de coordination de la politique européenne (CICPE) a été créé par décision du Conseil de gouvernement, le 25 novembre 2005, afin d’améliorer la coordination de la politique européenne. Depuis sa première réunion inaugurale du 9 décembre 2005, le Comité s’est réuni régulièrement. 
Le Comité discute de sujets européens à dimension horizontale, notamment en vue d’importants rendez-vous européens tels que les Conseils européens, dissémine des informations sur l’actualité européenne à l’attention des ministères et administrations et délibère sur les positions à adopter dans des dossiers spécifiques.

La problématique de la transposition des directives européennes en droit national est abordée de manière systématique. Le Comité sert ainsi de forum d’échanges d’information sur la situation actuelle de la transposition au Luxembourg et permet à ses membres d’aborder des directives rencontrant des difficultés spécifiques dans la transposition en droit luxembourgeois.

Le Comité est également à l’origine de la mise au point de nouvelles mesures permettant un meilleur suivi de la législation européenne, et ce dès la phase d’élaboration d’actes législatifs par les instances européennes. Ces nouvelles mesures visent in fine à raccourcir les délais dans lesquels la législation européenne est transposée en droit national et contribuent ainsi à une meilleure application du droit communautaire au Luxembourg.
Le Comité joue dans ce cas précis un rôle complémentaire au réseau des correspondants européens qui est l’outil principal de communication entre les instances européennes et les ministères et administrations luxembourgeois. Le réseau des correspondants européens se concentre essentiellement sur la problématique de la transposition de la législation européenne en droit national. 
A noter que le Ministre délégué a également soumis un rapport sur l’état de transposition des directives européennes à la Chambre des députés en juin 2008.

b. La coopération avec la Chambre des députés
Une gouvernance améliorée de la politique européenne repose également sur une bonne coopération entre l’exécutif et le législatif, d’autant plus que les processus législatifs européen et national sont interdépendants. Cette interdépendance sera encore renforcée dès l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne qui, par le biais de ses protocoles 1 et 2
, confère un rôle plus important aux parlements nationaux dans l’élaboration de la législation européenne.
Dans un souci d’optimiser le flux d’information entre ces institutions, le gouvernement et la Chambre des députés ont élaboré un aide-mémoire sur la coopération en matière de politique européenne qui est entré en vigueur le 1er juillet 2008. Cet aide-mémoire permettra notamment à la Chambre des députés de jouer pleinement le rôle attribué aux parlements nationaux dans le Traité de Lisbonne, notamment le contrôle du respect du principe de subsidiarité.  
c. Les contacts avec les institutions européennes 
Le gouvernement entretient des contacts fréquents soit directement soit par le biais de la Représentation permanente auprès de l’UE avec la Commission européenne, notamment sur les dossiers où notre pays a des intérêts particuliers à défendre. Il continue également à développer ses relations avec le Parlement européen qui, tout comme les parlements nationaux, voit son rôle dans le processus législatif européen renforcé dans le Traité de Lisbonne. Le gouvernement continue également à soigner des contacts réguliers avec d’autres institutions, tel le Comité des régions ou le Comité économique et social européen.

d. La politique du siège
Le gouvernement s’engage en faveur d’une politique de siège des institutions européennes dynamique et cohérente. Celle-ci est primordiale pour la visibilité internationale, l’économie et la vie culturelle du Luxembourg. 

Afin d’assurer l’attractivité de notre siège, le Luxembourg – en tant qu’Etat-hôte – s’efforce d’offrir les meilleures conditions d’accueil, d’hébergement et de travail possibles aux 10.000 fonctionnaires européens affectés au Luxembourg.

Afin de répondre aux problèmes posés par l’augmentation constante des effectifs et de la vétusté d’une partie du parc immobilier utilisé, il y a lieu de mettre en exergue les différents projets d’extension de bâtiments de certaines institutions, à savoir le Parlement européen, la Cour des comptes ou encore la Cour de Justice des Communautés européennes, voire les projets d’implantation de nouveaux immeubles pour ce qui concerne la Commission européenne. La construction d’une nouvelle Ecole européenne à Mamer/Bertrange est à cet égard très importante.
Si la présence des institutions européennes au Luxembourg est inscrite dans un Protocole joint aux traités, il n’en demeure pas moins que la vigilance reste de mise pour contrer certaines velléités de la part des institutions qui disposent de plusieurs lieux de travail, notamment les services dits « transardennais » de la Commission et du Parlement de réduire leurs effectifs implantés au Luxembourg. Le gouvernement continue à déployer des efforts pour consolider, voire renforcer les services sur place, notamment au niveau qualitatif, ou encore dans le but d’attirer de nouvelles activités liées à la politique communautaire au Luxembourg. 

IV) POUR UNE MEILLEURE COMMUNICATION EN MATIERE DE POLITIQUE EUROPÉENNE 
Europaforum.lu est une initiative du gouvernement qui informe les citoyens ainsi que les acteurs politiques et de la société civile sur les relations entre le Luxembourg et l’Union européenne. Ses activités se concentrent sur un volet information et un volet événementiel. 

a. Le volet  information d’Europaforum.lu
Le volet information est dominé par le site Internet www.europaforum.lu qui a compté entre août 2007 et juillet 2008 160.000 visiteurs qui ont consulté quelques 550.000 pages, avec une tendance à la hausse, avec plus de 16.000 visiteurs par mois en moyenne depuis avril  2008 et 70.000 pages consultées par mois. Il est donc permis de faire dans un proche avenir des extrapolations vers les 200.000 visiteurs et les 800.000 pages consultées. 

Le site se présente depuis sa refonte en décembre 2007 en plusieurs rubriques :

· une rubrique « Actualités » qui informe quotidiennement de manière pluraliste, factuelle et interinstitutionnelle, sur toute actualité européenne qui peut toucher le Luxembourg dans la société politique et civile ;

· une rubrique « Dossiers thématiques » qui offre à l’utilisateur une documentation approfondie sur des sujets européens qui préoccupent l’opinion publique ;

· une rubrique hebdomadaire « Témoignages et reportages » qui documente l’Europe et ses programmes sur le terrain, en donnant la parole aux initiateurs de projets;
· une rubrique « Bénéficier de l’Europe » qui documente l’utilisateur sur les subventions européennes, sur les critères d’éligibilité et sur la façon la plus rapide d’y accéder. Cette rubrique a été coordonnée avec les responsables dans les différents ministères nationaux et organismes communautaires compétents; et
· une rubrique « Comprendre l’Europe » qui explique en des termes accessibles le fonctionnement de l’Union européenne, la place du Luxembourg dans l’Union et les principales innovations du Traité de Lisbonne.

Europaforum.lu a rédigé et ensuite édité avec le concours du Service Information et Presse et imprimé et diffusé avec le concours de la Commission européenne une brochure sur le Traité de Lisbonne : 70.000 exemplaires de cette brochure, dont 30.000 exemplaires en allemand, 30.000 exemplaires en français, et 5.000 exemplaires respectivement en portugais et en anglais, ont été distribués dans les communes, dans les lycées, dans les administrations publiques, à la Foire internationale, ou sur demande. Les citoyens peuvent toujours poser des questions au sujet du nouveau traité européen par le biais d’une ligne téléphonique gratuite.   

b. Le volet événementiel d’Europaforum.lu
Europaforum.lu a, en partenariat avec le SYVCOL, et avec la participation active du ministre de l’Intérieur et de l’Aménagement du Territoire, Jean-Marie Halsdorf, et du ministre délégué aux Affaires étrangères, Nicolas Schmit, organisé et coordonné entre avril et juin 2008 quatre campagnes de sensibilisation à Steinfort, Dudelange, Marnach et Born avec les acteurs communaux pour les sensibiliser aux opportunités qu’offrent les programmes européens FEDER, Interreg, FEADER, LEADER et FSE. 

Plusieurs centaines de responsables ont participé à ces réunions qui étaient animées par des fonctionnaires des ministères qui font office d’autorité de gestion nationale pour ces programmes, à savoir le ministère de l’Agriculture, le ministère de l’Intérieur et de l’Aménagement du Territoire, le ministère de l’Economie et du Commerce extérieur et le ministère du Travail et de l’Emploi.

Un guide pratique qui informera les communes sur les moyens et les voies d’accès à la panoplie de programmes européens existants est en cours d’élaboration.     

Europaforum.lu a organisé trois tables rondes – avec la participation de personnalités politiques et de la société civile - sur des sujets européens au Lycée Joseph Bech de Grevenmacher, au Lycée technique Nic Biever de Dudelange et au Lycée du Nord de Wiltz.

Europaforum.lu a également patronné et animé des projets scolaires en relation avec l’Europe au Lycée Michel-Lucius. 

Europaforum.lu s’efforce de couvrir et de documenter tous les colloques et conférences universitaires et de haut niveau qui ont lieu au Luxembourg sur l’Europe. Ce travail se fait dans un partenariat actif avec des acteurs essentiels dans ce domaine comme l’Institut Pierre Werner et le programme « Gouvernance européenne » de l’Université de Luxembourg. 

Europaforum.lu a été, avec la Commission européenne et le Parlement européen, un des coorganisateurs des fêtes de l’Europe du 9 mai 2007 et 2008, l’une s’étant déroulée autour et dans la Philharmonie, l’autre sur la Place Guillaume.

Le 18 décembre 2007, Europaforum.lu a organisé au Centre européen de Schengen une fête de bienvenue dans l’espace Schengen à l’attention des nouveaux Etats membres, au cours de laquelle sont intervenus le député européen Robert Goebbels et le regretté homme d’Etat polonais Bronislaw Geremek, qui avait également eu un déjeuner-débat avec des étudiants de l’Université de Luxembourg et des citoyens des nouveaux Etats membres.        

Une autre initiative d’Europaforum.lu fut, du 18 au 20 avril 2008, un mini-festival du film à thématique européenne à la Cinémathèque de la Ville de Luxembourg, qui fut organisé avec le concours de MEDIA Desk Luxembourg et du SIP du gouvernement. 

V) 
DOSSIERS SECTORIELS

V) a. Œuvrer pour un marché intérieur efficace
Le marché intérieur constitue un des fondements de la construction européenne et, à cet égard, l’un des acquis communautaires les plus importants. Son bon fonctionnement est primordial pour notre pays, dont le développement économique et la prospérité sont étroitement liés à la réalisation des quatre libertés fondamentales prévues par le Traité. La pleine réalisation de ces libertés contribue à l’épanouissement de nos entreprises sur un marché de presque 500 millions de consommateurs, tandis que ces mêmes libertés offrent à nos citoyens des opportunités jamais connues auparavant. 

Le gouvernement continue à plaider pour la mise en œuvre complète et le respect des règles destinées à assurer un fonctionnement sans entraves du marché intérieur au bénéfice des entreprises et des consommateurs européens.
Dans ce contexte, le gouvernement a accueilli favorablement la communication de la Commission européenne intitulée « Un marché unique pour l’Europe du XXIe siècle » du 20 novembre 2007. Le gouvernement se félicite que la Commission européenne ait donné un aspect plus politique à ce paquet « marché intérieur » en l’inscrivant dans le cadre plus large du « Citizen’s agenda » promu par le Président de la Commission européenne. 

V) a. i. Le Small Business Act

La communication de la Commission « Penser aux PME d’abord, un Small Business Act pour l’Europe » du 25 juin 2008 fait partie de ce paquet « marché intérieur » et définit une approche intégrée en faveur des PME afin de renforcer la croissance et la compétitivité de celles-ci. Les mesures proposées à mettre en œuvre au niveau national visent essentiellement à la facilitation de la constitution des entreprises et au rapprochement des règles nationales dans ce domaine afin de faciliter l’établissement transfrontalier d’entreprises. 
Pour le gouvernement il importe d’assurer que le libre accès au marché intérieur soit maintenu, voir renforcé, notamment pour les entreprises luxembourgeoises pour lesquelles les activités transfrontalières sont particulièrement importantes. 

V) a. ii. Le marché intérieur du gaz et de l’énergie 
Le 19 septembre 2007, la Commission a présenté le 3e paquet de mesures pour le marché intérieur du gaz et de l’électricité au sein de l’UE dont l’objectif principal est de garantir un meilleur accès de tous les producteurs au réseau de transmission d’énergie. La Commission compte ainsi à introduire davantage de concurrence sur un marché largement dominé par de grands groupes énergétiques verticalement intégrés (contrôlant la production, la fourniture ainsi que la distribution d’énergie jusqu’au client) en réduisant les abus de position dominante. 
Une des propositions concerne la séparation effective des activités de production/fourniture, d’une part, et des activités transport/réseaux, d’autre part en obligeant les grandes compagnies énergétiques à se défaire de leurs actifs de distribution d’électricité et de stockage du gaz afin de séparer ces activités de la production d’énergie (« unbundling », séparation patrimoniale). 
En revanche, concernant la question de la séparation patrimoniale des activités de production et de fourniture des activités de transport et de gestion du réseau, le gouvernement juge que dans le contexte luxembourgeois celle-ci n’est pas automatiquement bénéfique au consommateur luxembourgeois. Le Luxembourg, ensemble avec d’autres Etats membres, a soumis une proposition alternative en vue d’assurer une séparation effective des activités de production et d’approvisionnement et des gestionnaires des réseaux de transport d’énergie, sans pour autant imposer un changement dans la structure de la propriété des entreprises. 
Sur la base d’un compromis élaboré par la Présidence slovène et la Commission, les ministres de l’Energie sont parvenus lors du Conseil Energie du 6 juin 2008 à un accord politique incluant une option dans le paquet qui permet aux entreprises de conserver la propriété de leurs réseaux de gaz et d’électricité tout en laissant la gestion à un opérateur indépendant de transport ayant des droits décisionnels effectifs concernant les activités journalières comme le fonctionnement et la maintenance du réseau. 

Au cours des négociations, le Luxembourg a réussi à faire valoir la spécificité de son marché de l’énergie due à sa taille réduite. Aux termes de l’accord politique agréé, il bénéficiera ainsi d’une dérogation concernant les obligations concernant les modifications des structures des entreprises de l’énergie et ne sera pas soumis à l’obligation de choisir parmi les différentes options prévues à cet effet dans la directive. 

V) a. iii. La révision du cadre réglementaire régissant les communications électroniques
En novembre 2007, la Commission a adopté des propositions législatives visant à réviser le cadre réglementaire européen commun qui régit les communications électroniques au sein de l’UE depuis 2003. Cette réforme a pour principal objectif de règlementer les réseaux et services de communication et non les contenus disséminés. 

Le gouvernement peut souscrire aux objectifs principaux du paquet, tels que l’accès pour tous aux services électroniques, le renforcement de la protection des consommateurs et la simplification du cadre du marché des télécoms. Par contre, il a des doutes quant au bien-fondé de certaines mesures que la Commission entend prendre, tel que le transfert de la gestion de l’attribution des fréquences radioélectriques du niveau national au niveau européen. Un tel transfert enlèverait tout moyen à l’Etat d’influencer l’évolution des activités dans ces secteurs. L’Etat perdrait ainsi tout moyen pour imposer des contreparties aux utilisateurs des fréquences, telle la transmission d’émissions d’intérêt général.
Le gouvernement a également présenté une réserve quant aux ambitions de la Commission visant à établir une nouvelle autorité européenne du marché des télécommunications qui rassemblerait les 27 régulateurs nationaux dans un Conseil des régulateurs statuant à la majorité et préfère avoir recours à la coopération existant actuellement entre régulateurs nationaux. 

V) b. Gouvernance économique et financière
V) b. i. La stratégie renouvelée de Lisbonne

La stratégie de Lisbonne, lancée en 2000, a pour objectif de permettre à l’Union d’améliorer sa compétitivité à travers un processus organisé et coordonné de réformes. Le renouvellement de la stratégie de Lisbonne, sous Présidence luxembourgeoise en 2005, a consisté à consolider la triple approche économique, environnementale et sociale et à responsabiliser les Etats membres par la mise en place de plans nationaux de réforme, dont la mise en œuvre est surveillée par la Commission. 

Pour ce qui est du Luxembourg, à l’occasion de l’évaluation du 1er cycle triennal 2005-2007, la Commission européenne a pu constater de très bons progrès. Elle lui a recommandé de se pencher pour le prochain cycle sur le taux d’emploi des travailleurs âgés, le chômage des jeunes, la lutte contre le décrochage scolaire, la promotion de marchés concurrentiels, le soutien aux activités des PME et l’amélioration de la transposition de la législation communautaire. 

Le Conseil européen de mars 2008 a noté que, dans le contexte de la crise financière, de la montée des prix des denrées alimentaires et de l’énergie et du ralentissement économique, il est d’autant plus important que l’UE maintienne ses efforts de réformes en mettant pleinement en œuvre les plans nationaux de réformes de la stratégie renouvelée de Lisbonne de 2005. Le Conseil européen a aussi réaffirmé l’importance de la dimension sociale de l’Union, ce qui a été salué par le Luxembourg.
Le Conseil européen de mars 2008 a également lancé le 2e cycle triennal pour la période 2008-2010. Conformément aux souhaits exprimés par de nombreux Etats membres, dont le Luxembourg, ce cycle met l’accent sur la mise en œuvre des réformes. Le programme national de réforme pour le nouveau cycle 2008-2010 du Luxembourg, qui sera soumis à la Commission en octobre 2008, se focalisera ainsi sur la mise en œuvre des mesures ancrées dans le plan national de 2005. 

Deux auditions publiques sur la stratégie de Lisbonne ont été organisées à la Chambre des députés en février et en mars 2008. Ces auditions ont réuni des représentants du gouvernement, de la Chambre des députés et de la société civile et ont eu pour objectif de faire le bilan du 1er cycle triennal et d’identifier les priorités du nouveau plan national pour le prochain cycle triennal. 
V) b. ii. Les principaux dossiers du Conseil ECOFIN 
Stabilité financière

Suite à la crise financière américaine des « subprimes », le Conseil ECOFIN a adopté en octobre 2007 une première feuille de route pour la stabilité financière qui a ouvert un certain nombre de chantiers afin de combler d’ici la fin 2008 les lacunes recensées dans le système financier. Ces initiatives comprennent des mesures de nature tant réglementaire que non réglementaire axées sur quatre objectifs principaux :

· renforcer la transparence du marché, notamment pour ce qui est de l'exposition des banques aux opérations de titrisation et aux engagements hors bilan ;

· améliorer les normes d'évaluation afin de répondre en particulier aux problèmes découlant de l'évaluation des actifs non liquides ;

· renforcer le cadre prudentiel de l'UE pour le secteur bancaire, par exemple pour ce qui est du traitement des grands risques, de l'exposition des banques aux opérations de titrisation ainsi que de la gestion du risque de liquidité ;

· et examiner certaines questions telles que le rôle des agences de notation du crédit.

Ce premier document a été complété par la suite par deux autres feuilles de route qui ont été actualisées en mai 2008, d’une part sur le renforcement d’ici la fin 2009 des Comités de surveillance financière de l’UE issus du processus Lamfalussy et, d’autre part, sur une consolidation des dispositifs en matière de stabilité financière d’ici le printemps 2009, de façon à améliorer la préparation à la gestion des crises financières. Les discussions au sein de l’ECOFIN se poursuivent sur ce sujet.
Paquet TVA

Le Conseil a dégagé un accord politique en décembre 2007 sur deux propositions de directives et une proposition de règlement visant à modifier le régime de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) afin de garantir que la TVA sur les services revienne au pays dans lequel la consommation a lieu. Le "paquet TVA" comprend :

· une proposition de directive relative au lieu de prestation des services ;

· une proposition de directive relative aux modalités du remboursement de la TVA en faveur des entreprises non établies ; et
· une proposition de règlement sur l'amélioration de la coopération administrative en matière de TVA et l'échange d'informations entre les États membres.

Pour simplifier les obligations en matière de TVA rendues nécessaires par les nouvelles règles applicables aux services de télécommunications, de radiodiffusion et de télévision et les services fournis par voie électronique, un système de "guichet unique" sera introduit pour permettre aux prestataires de service de s'acquitter dans leur État membre d'origine d'un seul ensemble d'obligations en matière d'immatriculation, de déclaration et de paiement, y compris pour des services prestés dans d'autres États membres où ils ne sont pas établis. Les recettes de TVA seront alors transmises du pays d'établissement du prestataire au pays où se trouve le consommateur, dont les taux et les contrôles en matière de TVA seront applicables.

En règle générale, les mesures entreront en vigueur le 1er janvier 2010. Cependant, pour les services de télécommunication, de radiodiffusion et de télévision et les services fournis par voie électronique, un compromis a été trouvé pour permettre de rallier la voix du Luxembourg à ce paquet. Ce compromis, applicable uniquement pour ces services, prévoit que les nouvelles règles et du guichet unique sera reportée au 1er janvier 2015, et une phase transitoire jusqu’en 2019 où l’Etat membre d'établissement conservera une partie des recettes TVA perçues au moyen du guichet unique. 

Fiscalité de l’épargne

Conformément à ce que le Conseil ECOFIN avait souhaité en mars 2008, les Ministres des Finances ont pris note d'une évaluation intérimaire informelle de la Commission concernant le fonctionnement de la directive 2003/48/CE en matière de fiscalité des revenus de l'épargne. Ils ont procédé à un échange de vues et ont ensuite adopté les conclusions opérationnelles suivantes :

« Le Conseil invite la Commission à présenter pour le 30 septembre 2008 au plus tard le rapport prévu à l'article 18 de la directive en matière de fiscalité des revenus de l'épargne sous forme de paiements d'intérêts, rapport qui devra ensuite donner lieu à des propositions spécifiques. Les États membres sont invités à communiquer à la Commission les données statistiques et autres qui sont nécessaires ».

En vertu de l'article 18 de la directive en question, la Commission est tenue de présenter tous les trois ans un rapport sur le fonctionnement de ladite directive et de proposer, le cas échéant, les modifications qui s'avèrent nécessaires en vue d'assurer plus efficacement une imposition effective des revenus de l'épargne ainsi que d'éliminer des distorsions indésirables de concurrence. Or, lors de sa session du 4 mars 2008, le Conseil avait demandé à la Commission d'accélérer l'élaboration du premier de ses rapports triennaux, dont la présentation est prévue à l’automne 2008.

Single European Payment Area et directive “services de paiements”

En janvier 2008 a été lancé le projet Single European Payment Area (SEPA). Le projet SEPA a pour objectif l'instauration d'un marché intégré et compétitif des services de paiement au sein de l'UE d’ici 2010, sans qu'il soit fait de distinction entre les paiements nationaux ou transfrontaliers effectués en euros. Son succès dépendra de la participation des pouvoirs publics étant donné que la mise en place du SEPA nécessite la suppression de toutes les barrières techniques, juridiques et commerciales entre les États membres. 

Le Conseil a en outre adopté en octobre 2007, en codécision avec le Parlement européen, une directive établissant un cadre juridique pour les services de paiements, qui complète l'initiative SEPA. Cette directive vise à faciliter les paiements dans toute l'UE et à en réduire les coûts, que ces paiements soient effectués ou non en euros, et les États membres ont jusqu'au 1er novembre 2009 pour mettre en œuvre ses dispositions afin de se conformer à ce nouveau cadre.

L’Union économique et monétaire
Pour commémorer les dix ans de l’Union Economique et Monétaire, la Commission a adopté le 7 mai 2008 une communication dans laquelle elle dresse le bilan des dix premières années de cette Union et recense les objectifs à atteindre et les défis qui se posent encore à la zone euro pour permettre à l’UEM de poursuivre sur la voie du succès. 
Le gouvernement a souscrit à ce bilan positif de la monnaie unique. Il estime que les dix premières années de la construction de la zone Euro ont eu un succès considérable et que sans l’Euro, l’UE n’aurait pas été aussi bien préparé face aux chocs extérieurs. 
L’extension de la zone Euro à Malte et à Chypre à partir du 1er janvier 2008 est un signe du succès continu de la monnaie unique.
V) b. iii. La hausse des prix des denrées alimentaires et de l’énergie 
L’augmentation des prix agricoles de base et des prix de l’énergie au cours du second semestre de l’année 2007 et des premiers mois de l’année 2008 a entraîné des déséquilibres macroéconomiques à travers le monde et de graves difficultés dans plusieurs pays en développement (PED) qui sont des importateurs nets de produits alimentaires et/ou de pétrole. 

Réagissant à l’évolution des prix des denrées alimentaires, la Commission a présenté en mai 2008 la communication « Faire face à la hausse des prix des denrées alimentaires – Orientations pour l’action de l’UE ». Elle y propose une réaction politique en trois volets, à savoir des mesures à court terme dans le contexte du « bilan de santé » de la politique agricole commune et du suivi du secteur de détail; des initiatives visant à améliorer l’offre de produits agricoles et à assurer la sécurité alimentaire, notamment par la promotion de nouvelles générations de biocarburants durables; et des initiatives destinées à contribuer à l’effort mondial pour lutter contre les effets des augmentations des prix sur les populations pauvres.

Sur la base de cette communication de la Commission et suite aux discussions qui ont eu lieu au sein de différentes configurations du Conseil des ministres, le Conseil européen de juin 2008 s’est penché sur l’évolution des prix des denrées alimentaires. Il s’est déclaré préoccupé par les graves répercussions de cette évolution sur les populations tant au niveau intérieur, notamment pour ce qui est des ménages à faibles revenus, qu’au niveau international, en particulier en ce qui concerne les PED importateurs nets de denrées alimentaires. 

Le Conseil européen a salué les mesures proposées par la Commission, comme la création d’un nouveau fonds de soutien à l’agriculture dans les PED les plus lourdement frappés par la cirse alimentaire (dont la proposition de règlement a par la suite été adoptée par la Commission en juillet 2008), et a pris note des mesures prises dans le cadre de la politique agricole commune. Il a indiqué que les mesures à court terme prises par certains Etats membres pour atténuer les effets de l'évolution récente du prix des denrées alimentaires sur les ménages à faible revenu doivent être ciblées et de courte durée. Le Conseil européen a également souligné l’importance d’une coordination internationale dans cette question. 

Le Luxembourg, très préoccupé par cette crise, a salué que le Conseil européen a accordé une attention particulière à la situation des PED. 

Les chefs d’Etat et de gouvernement se sont également déclarés préoccupés par la hausse continue du prix du pétrole et du gaz et ses incidences sociales et économiques et ont discuté des mesures qui pourraient être envisagées pour endiguer les effets de cette flambée. 

Le Conseil européen s’est mis d’accord de poursuivre les efforts pour augmenter l’efficacité énergétique, les économies d’énergies et la diversification de l’approvisionnement énergétique. Le Conseil européen a également plaidé pour des mesures dans le domaine de la concurrence sur les marchés de l’énergie, de la modernisation des systèmes de transport et la transparence des marchés du pétrole.

Le Conseil européen a décidé que des mesures peuvent être envisagées pour atténuer les effets de cette hausse sur les tranches les plus pauvres de la population, mais que celles-ci doivent rester de courte durée et ciblées. La Présidence française, en coopération avec la Commission européenne, a été chargée d’examiner la faisabilité et les incidences des mesures pro-consommatrices éventuelles qui pourraient être mises en place dans les Etats membres, y compris de nature fiscales, visant à atténuer les effets de la flambée des prix du pétrole et du gaz et d’en faire rapport avant le Conseil ECOFIN d’octobre 2008. Le Conseil a toutefois précisé qu’il convient d’éviter des mesures fiscales ou d’autres interventions publiques qui auraient des effets de distorsion. 

Le Luxembourg souscrit pleinement à ce principe et estime que les mesures visant à atténuer les effets de hausse des prix de l’énergie doivent respecter la déclaration de Manchester de septembre 2005. 
Lors de ses discussions sur la hausse des prix des denrées alimentaires, le Conseil européen a également abordé l’aspect des biocarburants. La hausse des prix alimentaires et les répercussions humanitaires graves de cette hausse en particulier dans les PED avaient déclenché une discussion sur l’opportunité du recours aux biocarburants, en particulier à partir de produits agricoles alimentaires, dans une situation de pénurie de denrées alimentaires au niveau mondial. Le Conseil européen a réaffirmé que les politiques relatives aux biocarburants s’inscrivaient dans la durée, en fixant des critères de durabilité pour la production des biocarburants de première génération et en encourageant le développement de biocarburants de deuxième génération fabriqués à partir de sous-produits. 
Le Luxembourg souscrit à cette approche basée sur la durabilité et estime qu’il est inconcevable que les produits de base utilisés dans la production de biocarburants viennent à manquer aux populations qu’ils devraient nourrir.

La hausse des prix alimentaires a également été un sujet de préoccupation dans le cadre des discussions sur le bilan de santé de la politique agricole commune (PAC), menant à une résurgence de l’objectif d’autosuffisance alimentaire de l’Europe. Suite à une consultation publique en septembre 2007, la Commission a présenté en mai 2008 des propositions législatives qui visent à moderniser davantage, à simplifier et à rationaliser la PAC, ainsi qu’à lever les derniers obstacles empêchant les agriculteurs de répondre à la demande croissante de produits alimentaires. 

Dans le cadre de ses discussions sur la hausse des prix alimentaires, le Conseil européen de juin 2008 avait d’ailleurs affirmé qu’il importait de continuer à orienter davantage l’agriculture vers les besoins du marché et de permettre ainsi aux agriculteurs de l’UE de mieux réagir aux signaux du marché, tout en garantissant une concurrence loyale, en favorisant une agriculture durable dans toute l’UE et en garantissant une offre adéquate de denrées alimentaires. 

Alors que le bilan de santé s’inscrit dans le cadre de la réforme de la PAC lancée en 2003 et dans les limites budgétaires fixées par le cadre financier pluriannuel de l’UE pour 2007-2013, la Présidence française a l’intention de lancer un débat sur l’avenir de la PAC au-delà de 2013. Ce débat est censé préparer la discussion sur les futures perspectives financières de l’UE. Le gouvernement soutient l’approche de la Présidence française dans cette matière. 

V) c. Pour une Europe sociale

V) c. i L’agenda social renouvelé 

En juillet 2008, la Commission européenne a soumis un paquet « agenda social renouvelé », par lequel la Commission envisage d’apporter un nouvel engagement en faveur de l’Europe sociale et de faire face à la réalité sociale changeante en Europe façonnée par la mondialisation, les mutations technologiques et démographiques, l’immigration et les évolutions récentes comme l’augmentation des prix de l’énergie et des denrées alimentaires et les turbulences sur les marchés financiers. Aussi, les mesures préconisées par la Commission sont des mesures en faveur des enfants et des jeunes, de l’investissement dans le capital humain, de la mobilité, d’une vie plus longue et plus saine, de la solidarité dans l’UE et au niveau mondial et contre la pauvreté et la discrimination. 

En ce sens, l’agenda social renouvelé complète la stratégie de Lisbonne. Le Conseil européen de mars 2008 a, par ailleurs, réaffirmé l’importance de la dimension sociale de l’Union, qui fait partie intégrante de la stratégie de Lisbonne, ce que le gouvernement salue.

Le Luxembourg se félicite de toute avancée de la politique sociale au niveau européen et continue à s’engager sur la voie d’une meilleure prise en compte de la dimension sociale par l’Union. Pour le gouvernement, le marché intérieur ne sera achevé que lorsque l’Union se sera donné un socle minimum de droits en faveur des salariés. 

L’agenda social renouvelé comprend, entre autres, une proposition de directive visant à faciliter aux patients européens l’exercice de leurs droits en matière de soins de santé, ces soins étant exclus du champ d’application de la directrice relative aux « services » dans le marché intérieur.

Le Luxembourg est particulièrement intéressé à ce que la mobilité des patients puisse s’exercer dans les meilleures conditions possibles tant pour ses citoyens que pour ses nombreux travailleurs frontaliers. Le gouvernement estime qu’une directive en matière de soins transfrontaliers permettra de codifier la jurisprudence de la Cour européenne de justice (Kohll/Decker de 1998), que le Luxembourg applique par ailleurs déjà avec toutes ses conséquences. Le gouvernement a ainsi toujours plaidé pour l’adoption de normes au niveau européen qui soient de nature à assurer la sécurité juridique dans ce domaine.

V) c. ii. Le paquet « aménagement du temps de travail » et  « travail intérimaire »

Une autre étape importante pour l’avancement de l’Europe sociale fut franchie en juin 2008, quand le Conseil de l’UE est parvenu à un accord politique sur la directive « aménagement du temps de travail », ensemble avec la directive « travail intérimaire ». Les négociations relatives à la révision de la directive sur l’aménagement du temps de travail avaient débuté en 2002. 

Le principe de base de la directive sur l’aménagement du temps de travail consacre le principe de la limite des 48 heures de travail hebdomadaire en moyenne, mais une exception est prévue par le biais d’une clause de non-participation (« opt-out ») qui permet à un employeur et à un salarié individuel de dépasser ce temps de travail hebdomadaire. 

Depuis 2002, les Etats membres n’étaient pas parvenus à trouver un accord sur le sort à laisser à cette clause d’opt-out. Dès l’origine, le Luxembourg avait une position de principe d’opposition à l’opt-out, le considérant comme une négation du principe du droit du travail qui doit protéger la partie contractuelle la plus faible, tout en œuvrant dans le sens d’une solution de compromis global. 

Lors de la réunion de juin 2008, les ministres de l’UE se sont mis d’accord pour encadrer de manière plus stricte les dérogations permettant aux salariés de travailler au-delà des 48 heures de travail hebdomadaire en vertu de la clause d’opt-out, sans cependant supprimer celle-ci. 

Pour le Luxembourg, même si le compromis final sur la directive temps du travail n’est pas entièrement satisfaisant, il n’empêche que l’encadrement plus strict de l’opt-out et l’instauration d’une limite de 60 heures par semaine sont plus favorables aux travailleurs que la législation européenne actuelle. Par ailleurs, les ministres ont convenu, notamment à la demande du Luxembourg, à ce que la Commission européenne analysera la possibilité éventuelle d’abolir l’opt-out dans une phase ultérieure. 

Dans le cadre du paquet global, les ministres de l’UE se sont également mis d’accord sur la directive relative au travail intérimaire en fixant l’égalité de traitement entre travailleurs intérimaires et travailleurs permanents dès le premier jour d’une mission intérimaire, en termes de salaire et de droits dans des domaines comme les congés payés et les allocations de maladie, sauf convention collective ou accords entre partenaires sociaux nationaux, ainsi que le principe que le temps de garde inactif, surtout en milieu hospitalier, soit comptabilisé comme du temps de travail. Pour le Luxembourg, où l’égalité de traitement est d’application, cet accord  constitue une avancée importante pour l’Europe sociale. 

Le Conseil européen de juin 2008 a invité les ministres de l’UE et le Parlement européen à dégager un accord final équilibré sur les deux directives avant la fin de la législature actuelle. Le Parlement européen se prononcera en deuxième lecture, sachant que la majorité des députés semble également être en faveur de la suppression de l’opt-out en matière de temps du travail.

V) c. iii. La directive détachement des travailleurs dans le cadre d’une prestation de services

Le Luxembourg estime que les avancées en matière de politique sociale européenne sont importantes parce que l’UE doit montrer, dans le contexte actuel d’incertitudes sur le Traité de Lisbonne, qu’elle est en mesure de répondre aux préoccupations des citoyens, ceci d’autant plus dans le contexte de certains arrêts de la Cour européenne de justice qui ont suscité l’impression que l’UE participait à un démantèlement de l’acquis social. 

En 2007 et 2008, la Cour européenne de justice a rendu quatre arrêts (les arrêts « Viking », « Laval », « Rüffert » et « Commission contre Luxembourg ») qui ont trait aux relations entre le marché intérieur et les droits sociaux fondamentaux. Ces arrêts furent perçus par le public et par les syndicats européens comme une atteinte aux droits sociaux fondamentaux.

Le gouvernement est d’avis que la jurisprudence récente de la Cour européenne, manifestant une volonté d’interpréter de façon très restrictive la notion d’ordre public social, risquera d’entraîner des conséquences au niveau des politiques sociales nationales et qu’il convient pour cette raison d’entamer une discussion sur les relations entre libertés fondamentales telles que prévues par le Traité d’une part, et les droits sociaux d’autre part. 
V) d. Créer un espace de justice, de liberté et de sécurité
V) d. i. Le pacte européen sur l’immigration et l’asile 

Ce pacte, qui sera formellement approuvé par le Conseil européen d’octobre 2008, constitue une des priorités affichées de la Présidence française. Il propose un socle pour une politique européenne commune de l’immigration et de l’asile face aux différents aspects des flux migratoires et cette politique commune vise à renforcer la nécessaire solidarité dans la gestion de ces flux. 

Le projet de pacte propose cinq engagements politiques principaux: organiser l'immigration légale en tenant compte des priorités, des besoins et des capacités d'accueil déterminés par chaque État membre et favoriser l'intégration ; lutter contre l'immigration irrégulière, notamment en assurant le retour dans leur pays d’origine ou vers un pays de transit des étrangers en situation irrégulière ; renforcer l'efficacité des contrôles aux frontières ; bâtir une Europe de l'Asile ; et créer un partenariat global avec les pays d'origine et de transit favorisant les synergies entre les migrations et le développement.
Le Luxembourg peut approuver les grandes lignes de ce pacte tel que proposé et donne son soutien au message politique clair et équilibré que le pacte entend porter. Selon le Luxembourg, le pacte documente la capacité de l’Union européenne de développer et de mettre en œuvre, tout en tenant compte des spécificités nationales, une politique commune dans des domaines tels l’immigration légale, l’asile ou la lutte contre l’immigration illégale, où seule une démarche communautaire peut avoir des résultats tangibles. Le Luxembourg se réjouit également de l’approche solidaire envers les pays tiers qui est mise en avant par le pacte. 

V) d. ii. La directive relative aux normes et procédures communes applicables au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier  
Après trois ans de négociations marquées par de grandes divergences de vues entre Etats-membres tout comme au niveau des différents groupes au Parlement européen et des organisations non gouvernementales, la directive relative aux normes et procédures communes applicables dans les Etats membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier  (dite directive « retour ») a été adoptée en juin 2008. 

L’objectif de cette directive est de prévoir des règles davantage harmonisées en matière de retour, d’éloignement, de recours à des mesures coercitives, de rétention et de réadmission pour les ressortissants d'un pays tiers qui se trouve illégalement sur le territoire de l'Union.  Si en matière de droits des personnes susceptibles d’être rapatriées il y a des avancées, les dispositions concernant d’autres aspects tels que la durée de la rétention n’amène pas une harmonisation suffisante.
Pour le Luxembourg, cette directive n’a pguère d’incidence étant donné que nos législations garantissent déjà aux personnes à éloigner les droits prévus par la directive. Compte tenu de certains progrès qu’elle assure dans un certain nombre de pays, le Luxembourg s’est exprimé en faveur du texte.

Lors des négociations, le Luxembourg s’est exprimé en faveur de certaines dispositions qui garantissent un certain niveau de droits aux ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier.
V) d. iii. Le renforcement d’Eurojust 
Quatorze Etats membres, dont le Luxembourg, avaient soumis début 2008 un projet visant à renforcer Eurojust. Le Conseil a pu marquer une approche générale sur cette initiative en juillet 2008. 

Les principales nouveautés sont le renforcement des desks nationaux, la création d’une cellule d’urgence, une précision des attributions d’Eurojust lorsqu’il agit à travers ces membres et lorsqu’il agit comme collège, l’uniformisation des compétences des membres nationaux lorsqu’ils agissent en tant qu’autorité nationale, la mise en place de systèmes nationaux de coordination, un renforcement des échanges d’informations avec Eurojust, ainsi que l’introduction d’un mécanisme de magistrats de liaison dans les pays tiers.

V) d. iv. Un nouveau cadre juridique pour Europol

En 2007 et 2008 ont été menés à terme les travaux préparatoires pour l’option politique retenue de remplacer la convention Europol, étant par définition intergouvernementale, par une décision du Conseil ayant comme principal effet de ramener cette institution parmi les agences européennes. Le Luxembourg a fermement soutenu ce dossier.
L'objectif général de la proposition introduite par la Commission était de donner à Europol un cadre juridique qui soit plus aisément adaptable à l'évolution des circonstances. Traduit en objectifs stratégiques concrets, cela signifie qu’à l’avenir le nouveau cadre juridique devra:
· permettre à Europol de mieux remplir sa mission de soutien des autorités chargées des enquêtes judiciaires des États membres dans le cadre de la lutte contre les formes graves de criminalité, y compris le terrorisme;

· aligner le cadre juridique d'Europol sur celui d'autres organismes relevant du troisième pilier, et notamment Eurojust et le CEPOL;

· faire en sorte que le cadre juridique d'Europol permette à ce dernier d'appliquer pleinement le principe de disponibilité des informations policières;

· simplifier le fonctionnement d'Europol;

· maintenir voire améliorer le niveau élevé de protection des données qui est actuellement garanti par la convention Europol et ses mesures d'application;

· renforcer l'implication du Parlement européen dans le fonctionnement d'Europol;

· éviter que les activités courantes d'Europol ne soient indûment influencées par la modification du cadre juridique, en prévoyant des dispositions transitoires bien étudiées qui fournissent une sécurité juridique à Europol et à ses partenaires et respectent les droits existants de son personnel. 

V) d. v. Un élargissement historique de l’espace Schengen 

Le 21 décembre 2007, neuf nouveaux Etats membres de l’UE, à savoir l’Estonie, la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, Malte, la Pologne, la Slovénie, la Slovaquie et la République tchèque ont accédé à l’espace Schengen. Le Luxembourg s’est prononcé en faveur de cet élargissement.
Les nouveaux Etats ont entrepris de nombreuses réformes pour faciliter la libre circulation des personnes Et assurer la sécurité et le contrôle des frontières extérieures. La « Décision » d'étendre l'espace Schengen a été prise après une évaluation approfondie de l'état de préparation des nouveaux États Membres effectuée par les pairs d'autres États Membres et qui s'est étendue sur deux ans. Un processus d’évaluation complet a ainsi été effectué dans tous les domaines, à savoir les frontières aériennes, les frontières terrestres, les frontières maritimes, la coopération policière, la protection des données, les visas et le SIS afin de vérifier si les nouveaux États membres appliquent l’ensemble des dispositions de l’acquis de Schengen. Au sein des instances du Conseil, le Luxembourg a insisté sur le respect des conditions nécessaires à la mise en place d’un dispositif de sécurité efficace au sein de ces nouveaux Etats membres.
V) d. vi. Rome I (règlement sur la loi applicable aux obligations contractuelles)

En juin 2008, le Parlement européen et le Conseil ont adopté ce règlement qui communautarise la Convention sur la loi applicable aux obligations contractuelles, ouverte à la signature à Rome le 19 juin 1980. 

L’objectif est d’apporter un surplus de sécurité juridique et de prévisibilité quant à la loi applicable aux contrats conclus toutes matières confondues. 

Le Luxembourg a soulevé dès le début des négociations des réserves substantielles, en particulier par rapport à la disposition initiale proposée par la Commission européenne quant à la loi applicable aux contrats de consommation. La solution entérinée en fin de négociation est basée sur une proposition germano-luxembourgeoise, et constitue un compromis entre protection du consommateur et préservation de l’acquis du marché intérieur et améliore la donne tant pour nos entreprises que pour nos consommateurs par rapport au texte initial de la Commission. 

IV) d. vii. Rome III (proposition de règlement sur la loi applicable au divorce)

La proposition de règlement sur la loi applicable au divorce a pour but de harmoniser les règles de loi applicable au divorce afin d’assurer une sécurité juridique dans des litiges internationaux et de permettre aux époux de savoir avec certitude quel droit s’appliquera à la dissolution de leur mariage, et d’offrir une possibilité, limitée, de choisir le droit applicable et le tribunal compétent pour la procédure de divorce.   

Le dossier a un intérêt particulier pour le Luxembourg en raison de son taux élevé de divorces internationaux, à savoir 43 à 46 % du nombre total de divorces. 

Le Conseil de juin 2008 a constaté l’échec des négociations en raison d’un véto suédois. Depuis cet échec, seules deux possibilités sont envisageables : la mise en place d’une coopération renforcée ou l’abandon du projet. 

Neuf Etats membres, dont le Luxembourg, ont décidé de formuler une demande à la Commission européenne pour qu’elle soumette des propositions en vue d’une coopération renforcée : le 28 juillet dernier, une lettre a été adressée en ce sens au Vice-président de la Commission. 
V) e. Le paquet « énergie/changement climatique »
Lors du Conseil européen des 8 et 9 mars 2007, l’UE s’est doté d’objectifs très ambitieux en matière de politique énergétique. Les chefs d’Etat et de gouvernement avaient convenu d’objectifs spécifiques sur les énergies renouvelables (20% d’ici 2020), les biocarburants (10% dans les transports d’ici 2020) et la réduction des émissions de gaz à effet de serre (20% d’ici 2020). 

Sur la base des conclusions du Conseil européen, la Commission a élaboré des propositions législatives qu’elle a présentées le 23 janvier 2008. Ce paquet de cinq propositions peut être considéré comme étant l’une des initiatives les plus importantes de la Commission actuelle. Il est particulièrement ambitieux pour ce qui est du calendrier projeté. L’intention de la Commission est une adoption des mesures proposées avant les prochaines élections du Parlement européen. Le Conseil européen de mars 2008 a confirmé l’ambition de parvenir à un accord politique au niveau du Conseil de l’UE d’ici la fin de l’année 2008. 

Sur le plan international, la prochaine échéance importante sera la Conférence des Etats parties à la Convention sur le Changement Climatique qui se déroulera à Poznań du 1er au 12 décembre 2008 et qui constitue la dernière étape pour permettre de dégager un accord ambitieux post-2012 sur le changement climatique lors de la Conférence des Parties de Copenhague en 2009. Lors de ces discussions au plan international, l’UE entend jouer un rôle moteur. 

Les défis posés par le calendrier accentuent la complexité des discussions. Les implications potentielles de la mise en œuvre du paquet, telles que proposées, sont importantes pour les Etats membres. Au Luxembourg, des adaptations importantes comportent des coûts non négligeables. 

Les propositions de la Commission en matière de réduction des gaz à effet de serre prévoient une séparation en secteurs soumis au système d’échange de droits d’émission (ETS), entièrement communautarisé, d’une part, et en secteurs hors ETS comme p.ex. le transport terrestre, le parc immobilier et l’agriculture d’autre part. Dans ce dernier secteur, l’effort que le Luxembourg est invité à consentir est de taille. Il devra réaliser une réduction de 20% d’émissions d’ici 2020 par rapport à l’année de référence 2005 (comparé à une réduction moyenne de 10% pour l’UE). 

Afin d’être en mesure d’atteindre cet objectif sur la toile de fond de l’importance du secteur des transports au Grand-Duché, le Luxembourg demande avec insistance une hausse des possibilités de recourir aux mécanismes flexibles (Clean Development Mechanisms – CDM), limitées à 3% dans les propositions de la Commission. 

En matière d’énergies renouvelables, la Commission pose un objectif de 11% à l’horizon 2020 pour le Luxembourg, par rapport à un taux actuel qui est de près de 1%. Du fait du potentiel limité du Luxembourg en la matière, le pays devra recourir à d’autres mécanismes, c’est-à-dire aux importations d’énergies renouvelables et au système d’échange de « certificats verts ». Le Luxembourg maintient sa demande pour une atténuation des restrictions au recours à un tel système. 

Les recours aux mécanismes flexibles en matière de réduction des émissions de gaz à effet de serre et la création d’un véritable marché d’énergies renouvelables seront donc des éléments essentiels nécessaires pour que le Luxembourg puisse atteindre les objectifs ambitieux proposés. Le Luxembourg ne peut en effet accepter l’effort demandé par la Commission en termes d’objectifs chiffrés que s’il lui est permis de bénéficier de plus de flexibilité des systèmes d’échange. 

Rappelant la position qu’il avait déjà prise au Conseil européen de juin 2007, le Luxembourg a souligné que l’objectif d’un taux de 10% de biocarburants dans la consommation en carburants proposé par la Commission ne pouvait être envisagé que dans le respect de certains critères. En effet, même s’il s’avère difficile de déterminer avec précision le degré de responsabilité que revêt la production de biocarburants dans la crise alimentaire, il sera primordial de s’assurer que la production de biocarburants n’entre pas en concurrence avec les surfaces nécessaires pour la production de denrées alimentaires, qu’elle se fasse dans le respect de critères de durabilité environnementaux et sociaux objectivement vérifiables, et qu’elle aboutisse le plus vite possible à la mise sur le marché des biocarburants dits de deuxième génération. Il convient cependant de souligner que le respect des limites d’émission imposées aux secteurs non-couverts par le système ETS ainsi que du taux d’énergies renouvelables proposés par la Commission dépend du maintien en l’état de toutes les composantes du paquet. 
V) f. Politique commerciale commune - Les négociations à l’OMC sur le programme de Doha pour le développement 

L’évènement principal des négociations multilatérales sur le programme de Doha pour le développement (« cycle de Doha ») constituait la tenue, à Genève, d’une réunion ministérielle de l’OMC en juillet 2008.

L’objectif majeur de cette réunion consistait à convenir des modalités concernant l'agriculture ainsi que l'accès aux marchés pour les produits industriels et à examiner les prochaines étapes en vue de conclure les négociations du cycle de Doha, entamées en 2001. Les modalités déterminent l'ampleur des réductions des droits de douane sur les produits industriels et agricoles et les niveaux futurs des subventions agricoles dans les pays membres de l'OMC. D'autres questions, dont notamment les services ou encore la protection des indications géographiques ont également été à l'ordre du jour de la réunion ministérielle.

Les négociations de Genève s’inscrivaient dans un contexte économique particulièrement difficile caractérisé par la crise financière, la montée du prix de l’énergie et des denrées alimentaires. 

Dans la soirée du 20 juillet 2008, certains membres, et plus particulièrement les Etats-Unis et l’Inde, n’ont pas été capables de combler leurs divergences sur des questions liées à une mesure spéciale de sauvegarde agricole permettant aux pays en développement de protéger leurs paysans afin de faire face à une forte hausse des importations ou une baisse des prix. Le Directeur général de l’OMC, Pascal Lamy, a dû constater l’échec de la réunion ministérielle. Il a néanmoins souligné que ceci ne devait pas signifier la fin des négociations et donc l’échec du cycle.

A noter que l’UE n’avait pas ménagé ses efforts pour essayer de réconcilier les positions divergentes de certains membres clés de l’OMC et qu’elle a d’ores et déjà affirmé que la conclusion du cycle de Doha continuera à figurer parmi les objectifs prioritaires de la politique commerciale commune de l’UE.

Le gouvernement a soutenu les efforts de la Commission européenne visant à assurer, dans le cadre des négociations agricoles, la flexibilité et la sécurité dont l’UE a besoin pour préserver la Politique agricole commune nécessaire à un niveau adéquat de production et à la préservation des revenus agricoles. En général, le compromis atteint ne remettait pas en cause la PAC qui a été réformée. Le Luxembourg continue à soutenir une reprise des négociations en vue de parvenir à un accord global équilibré sur les différents secteurs : agriculture, ouverture des marchés dans les pays émergents, services. Cet accord est indispensable à la consolidation d’un système commercial multilatéral favorisant les échanges mondiaux au bénéfice de tous. Le Luxembourg a rappelé à maintes reprises que le programme de Doha doit avant tout aider au développement des pays les moins avancés en permettant une intégration meilleure de leurs économies dans les échanges.

*****
� Protocole n. 1 sur le rôle des Parlements nationaux dans l’Union européenne et protocole n. 2 sur l’application des principes de subsidiarité et de proportionnalité.
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